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CTSD du jeudi 19 mars 2015
La première partie de notre déclaration a pour vocation d’être remontée et n’attend pas de réponse locale : à l’arrivée de la DG dans les collèges, les équipes pédagogiques ont découvert les IMP. Depuis, les propositions des chefs d’établissement et les réflexions dans les équipes pédagogiques se poursuivent. La FSU demande que le ministère construise un cadre national clair et conforme aux engagements pris lors des discussions sur le métier.

D’autre part, concernant le projet de réforme du collège qui a été présenté aux organisations syndicales, la FSU considère qu’il est en l’état inacceptable, car il ne répond pas aux difficultés rencontrées sur le terrain. Il risque de dégrader les conditions de travail des enseignants, tout particulièrement des enseignants de langues, la globalisation de certains enseignements pourrait conduire à des pertes horaires disciplinaires en fonction de choix locaux, l’enseignement des langues anciennes est fragilisé… L’organisation des « enseignements pratiques interdisciplinaires » (EPI), qui serait « élaborée en conseil pédagogique et présentée en conseil d’administration » est à ce jour floue et laisse craindre une usine à gaz, doublée d’un nouveau levier donné aux chefs d’établissement pour faire pression sur les personnels, ou les mettre en concurrence. Enfin, last but not least, que ce soit pour l’AP ou la marge de manœuvre dans la gestion de la dotation, nous aimerions y trouver autre chose que la reproduction des pires aspects de la réforme du lycée imposée par Luc Chatel et qui n'a toujours pas fait l'objet d'un bilan.

En ce qui concerne ce qui nous intéresse ici et maintenant, la régulation des postes définitifs et des compléments de service, nous ne pouvons certes pas regretter que la situation ait cessé de se dégrader. Mais elle ne s’améliore pas. Si le travail de qualité, fait dans les services de la DSDEN et à tous les niveaux, limite au maximum les conséquences négatives des suppressions de postes et des compléments de service, elles n’en existent pas moins. Le nombre de ces compléments de service, qui est en effet stabilisé, fait peser des contraintes lourdes sur les emplois du temps, rend difficile l’implication des enseignant.e.s concerné.e.s et dégrade leurs conditions de travail. Or souvent, dans le même temps des heures supplémentaires sont imposées à des collègues dans la même discipline. Il est également regrettable que l’implantation des postes de stagiaires ne soit pas encore diffusée, le travail aurait pu être plus précis et améliorer un certain nombre de situations. 

Les difficultés rencontrées viennent du fait que, à tous les niveaux, on ne fait que répartir au mieux la pénurie, conséquence de la politique d’austérité qui est conduite. C’est pourquoi la FSU avec d’autres organisations syndicales, appelle les personnels de la Fonction publique à être en grève le 9 avril prochain, pour l’emploi, les conditions de travail et les salaires.

